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iuq;elrouc PoPULAtRx DU BEI{IN

PRESIDiiNCE or-il-nspust.reur

ARTICLE 18R.- Les lois de finances dé
ef,-frâffection des ressOuroes e-l- clc s
d t u:a équilibre économi-que et f inlncie

Les disposi-
mation et 1e contrôle
gestlon des Finances
1rtrbllcs des responsab
de Finances. Les lois
dlspositlons relative
recouvrement des i-mPo

reletlve "r]i 
Loi" de Finances '

LrAssemblée Nationale Révolutioruraire a délibér.é et adopté,

en sa séance du 1er SePterrbre 1986,

Le Présid ent de 1a République promulgue 1a 1oi dont 1a

teneur suit : 
TïTBE PRE,TTER

DES DISPOSITIONS GEI{ERALES

terminent 1a naturer. Ie montant
charges de ltEtat, comPte tenu
r qut el1es définissent.

s Iéeislatives destinées à organiser It jnfor-
ltAssemhlée Nationale Révol-utionnaire sur Ia
ioues ou à imposer aux Agents des Services
és' pécr:niaires sont contenues dans 1es lois
finàces peu.vent également contenir toutes
1r assiet-i:è r aux taùx et aux modalitds de
ons de toute nature.

Lorsque des dispositions drordre législatif ou réglementalre
doivent entralner des charges nouvel-J-eslaucr.rr projet de loi ne peut
être définitivement voté, aucun clricret ne peut être sigrré, tant que
ceÉ charges ntont pas été prév-.res, évaIuées et autoriségs dans 1es
condj.tions fixées par Ia présente 1oi.

tion
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Leb créatioàs et transformations dremplois ne peuvent résu1- .

ter que des dispositions prévues par une 1oj- da finances. Toutefois,
des {ransformations d'emplois peuvent être opdrées par Arrêté du Minis-
tre chargé des Finances. Ces transformations dremplois ainsi que
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les recrutements, les avatrcements et moqifications de rénunérat ions

ne peuvent être d.écidés stils sont de nature à provoquer un d.épasse- -
ment des cxédits annuels pr éalablement ouverts.

Les Plans drEtat approuvés p3r IrAssemblée Nationale Révo-

lutionnaire, d.éfinissant des objectifs pluriannuels, ne peuYent

donner lieu à des engagements de lrEtat quc dâns les Ii-rnit es déter-

minées pa.r,d.es autoTlss.tions de prograrnme votées d"ans des conditions

fixées par la présente l,oi. les a.utorj-sations de pIogra.,-nnne peuvent

êf,re groupées d a"ns les Lois dites t'lois cle Programmetr' 
i

lItlTQl,E 2.- Ont 1e caractèie de i.,,ois de linances

- L,a ],oi de Iinances d.e 1?année et 1es Lois de Finances

rectificativès;

- la I-.,oi de Règlement '

],a l,oi cle tr'inances tle 1'anriée prévoi.t et autorise pour cha-

o.ue ennée civile lrensemble d.es ressources et des chalges de ltEte't

au sein drun Budget Généra1 qui intègre 1e Budget }Iational Ële Fonc-

tlonnement, 1e Programme National cl tfnvestissement et le Butlget

cl lEquipement Socio-Administrat if .

i seules tes d.ispositions relatives à lrapprobation. de con-

ventiong flnancières., aux garânties accordées par lrEtat, à 1o' i

gestion de la detle publique ainsi rlue }a dette vicgère, aux auto-

risations dlengagement par anticipotion ou aux autorisations de

progranmer.peuventengagerltéquilibrefinancierd'esannéesulté-

r ieures .

I.,,es autorisations de programne contenues d'ans

Finances de l'ar:née ne peuvent engc8er ltiltat à 1t égard'

que clans fes limites prévues par 1es Lois de Prograrnme '

Ies loi.s d.e

des t iers

-f

t
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Les f,oi-s de Flnances tlites rectificatiyes modtfient Ies

dispositions de Ia Loi de Finances de ltannée. El1es int erviennent

éventuellement en cours dtannée et modifient 1a. loi de Finances

initiale.

îÏIRE IT
DES DISPOSIîTONS DES IOIS DI FNiA]ICES

CHAPITRE PRIrI'{fEIr

DE IA DX,1,frUxI}IAîIO}T DTS RDSSOITÎCX o T\Ti\ 1 1T:\m I mu !.rJ iJ 
"rJ.t 

flt

NBTICT,E 3.-

,:

/.N,TICL84.-r

I,es ressources de lrDtet coirprennent 2

Ies i-rnpôts et taxes, ainsi que Ie protluit des amendes ;

les yémunérations de'services reirdus, redevances, fohds

de concours, ilons ef legs,;

- 1es rêvenus'du donoeine et des perticipations l,inancières,
ainsi que 1a part oe LrEtet clans 1es bénéfices des en-

treprises nationales, et aux cas prévus par leurs .sta-

,.lî]";".,"'étab1issementspub1ics,et1esproduitq

- 1es: remboursements de prêts et avaJrces ;

- toutes autres ressoLlrces spéclatles, accidentelles ou

exc eptiomelles 
"

es ressoulc

- 1es prêts et

- 1es prêts et

part ic ipent

es spéoiales de ltEtat ssnt :.
dons des Gouvern enent s . étrangers ;

dons des O rganisa.t ions Int ernat j"onal es

à 1'aide au c1éveloppement 
"

qui

-f,

ÀnfICL,E 5.- I e ar-rt orisat ion ile percevoir 1es. imp6ts et taxes.est
anaueLle et r.ésu1te dq plein droit du vote de la loi qui en a,flxé
1'assiette, le taux et les mod.afités de recouvrement.



la Perception des taxes au-defà

cle leur établissement doit être autorisée

cle Financ es .

-À11.T ICIE 6 .- La rémunére.t ion

être établie et Perçue qu.e

Décision-IJoi édictée Par 1e

Révolutionnaire sur seisine

du 31 dôccmbre de f tannée

chaque annr(e Par une T,oi

lestaxesparofiscalesneson.i;perçuesouedansulintérêt
économigue, ou sociel et au profit d ?une personne morale de droit

public.eutre que lrEtat, 1es collectivj.tés locales et leurs établis-

sements publics administratifs, E1les sont étaLlies per fa Loi.

Toutefois, 1e taux des ta>:es parafisca}es, à carac.tère éco-

nomlque, est f i-:{é. par Décret pri§ suÏ 1e repport du illlnistre charg6

des Finances et du lji-nistre int éressé.

des Services renalus pâr ltBtat ne peut

sl e11e a été inst j-tuée ou autorisée par

Comit é P e rr:re:tent de I tAssembiée Na*lonaf e

du Conseil Exécutif National .

À]i,rrcrE 7"- I,e prod-ult des amendes, dos rémunérations pour services

ïenalus, LeÊ revenus du domaine et d.es prrticipations financières,

Ies bénéfices d.es entreprises notionales et, aux cas prévus par 19ur s.-

statuts, des établissements publics, 1es rembôursernents des prêts et

avances et le montart dcs produits d-i-vers, sont prévus et éva1ués

sur 1a base d,u pr'o j et gouverl-Iement a1 par 1es LoiE de Finances '

ARTICLE B.- I,a gestion .des ressources provenant drOrganismes d. 'Àide s

del l"-bilaté::aIe ou multifatérale est irssurée selon 1eg mod'alit és

uies par ces Organismes .

I

-+
1,a I,oi de Finances évaIue, sur' l-a base du projet gouverne-

mental , le rendement des impôts dort lc produit est pris en compte

dans le Budget de f'Ëtat.
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T.RîI CLE 9,- T.',a Loi tiétermine les senctions e"pplioablcs à toute per-

sonne qul confect ionner ait 1es rô1es et i;arif s et assureralt 1e re-

couvrement d.e toUtes ,contributionir directes olr ind.iïecteg autres que

celles qui §ont.autorisées par les lois et Décrets en vi-gueur, à

quelque titre ou sous quelque dénoroj.nation qut elles se perçoivent.

. 11 en sera. de môme pour tout .détenteur de.. lt.autorité pu-

bliquê. qqir r,sou's une forme quelconque et pour quelque motif que ce

soitr. aurait sans autoiisation d.o Ia I,oi, accordé toute exonération

ou franchisd.d." droit, d I impôt ou de ta:le publiquer ' ou qurait effec-

tué, gratuitement la détivrance de prod.uits des établisseqents de

1 I Etat

CIiA?TTRE 1Ï

DE§ CIU,RGbS DE It]'SÂT

{.RTICIE 10 " - I,es chr.rges permanentes de 1'Etat comprer:nent

- Ia det ie publique ;

- les , tlépenses ordinaires;

- les de<penses en caPital

- les prêts et avances.

l,a tlette publique est corstituée par l-a charge des emprunt e -

éventuellement contractés au titre des dépenses ordinaires ou des dé-

penses en capital, ainsi que 1a dette viagè--:e ct 1es dépenses en

atténuation d.e recett es.

Les dépenses ord.ineires compreiment :

- Ies d.otations des pouvoirs publics ;

- 1es d.épenses d.e personnel , d e mat ériel et de trava'ux

ci'entretien courânt applica.blcs au fonctionnement des

services i

/
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les 'cransferLs, autres que ceux clui font 1|objet de di-
penses r.:: capital , résulton-b de ristournes ou de recou-

rr.ements otr d I interven';ions de l'iltirt;, notammont. en

matière économique, sociile o'.r cultur -.11e.

f,es d éper-rses en capit a1 co,,ri renneut :

- les investissements exécutés par ltntat ;

- 1es prises de participatio;r de 1?Itat ;

- 1es transferts effect és à d.cs investissements exécutés

sur subventions de l-ritat ;

- ies trlrisferts affectés à oes invest iss enre:1t s exécutés

sux fonds de concours, en associrtion avec des donateurs

(na'b ionar-rx çu étrangers ) ;

- 1es oprir.r'i;ions d l investiscrlnent f inancées sur subven-

tions, dons ou fonds de èonôuur" e:térieurs.

les prêts et .avances de Itltat conprennent

- 1es prêts à moyen et 1ong. terme ;

- les avances à court terme"

ISTICIE '1 1 .- lorsque des d.ispositions deordre l-égislatif ou rég1e-

mentaire cloivent entrainer des charges nouvelles, aucun projet de

I,oi ne peut être définitivement. voté, aucun Décret ne peflt être si-

gné tant que ces chi:rges ntont pas été pr jvu'es, éva1u6es et auto-

xisées par une Loi de, Finances, d.ans 1es, conditions prévues p&T 1a

présente Lol Organique.

Les créalrions et transf ormat lc:ls d I emplois ne peuvent
l

être opérées que par les Lois de Finances.

loutefois,,lçscréatlonsettransformetlonsd.ternploispeu--
vent être opérées _pnr,.-Arr,êté dans l-es cond j,tions prévues à lterticle

1er alj-néa 4 de la présente Ï,oi Orgenique.

-f,
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inqf0f,g,,-1a.- Des T.,ois'd.e Progremme tLéfinissent dans }e cadre des

?lans de développement, des objectifs pluriannuels à caractère éco-

nonique ou social" Les Lols de Progre,lr:re ne donnent lieu à des enga-

gements dè ltI)tat que d.ans les' limitcs déterminées pâï les autorisa-
tions de prograrnme contenues dans 1es lois de Finances.

f,es autorisations dÉ progrcmme constituent }a lfurite supé-

rieure des d.épenses en capital dont llenlagenent est autorisé pour

Ia réali.sation des investissements pr,ivus pnr 1a loi. El}es peuvent

être révisées pour tenir compte soit de ntodiflcations techniques, soit

de variations de prix. Les dépenses prévues sux âutorisation de pro-

grarnne ne peuvent faire I'objet d r ordonna"nc ement si el-les ne sont pas

essorties de créd.its de paiement correspond.ants.

Les crédits de paiernerrt sur opér-:tions ei1 c apital- consti-

tuent la ljrnite slpérieure des dépenses pouv:urt ôtre ordonnancées ou

payées pendant f 'année bud.gétaire pour 1a couverture des engageroent s

contfactés dans Ie cadre tles autoris:.t,! ons de pro€,ramme corre§pon-

dantes.

tres crédit s

permettre une

d.e paiement d.isponibles sont reportés drofflce

exécution des projets &uxquels ils sont affec-afln Ce

t és.

LRîICI,E 13,- I'a I,oi détermine }cs sanctions applicables à toute

sonne qui aurait irréêulièrement engagé les finances publiques'

Ies conditions dens lcsguelles ]es Agents Pcrmanent s de lrDt:t

rendus pécunio-irement respohsables des i::régularités commiscs,

penclamrnent d.es sonitions disciplineirùs et péna1es encourues.

peI-

e'b

sont

indél

AX.TfCIE 14.- Outre 1es opérations permanent es de 1'Dtat d"écrites l

aux articles 3, 5, 6 et ? ci-dessus, le Trésoy Public exécute, sous

1s responsabilité de lrItat,r'.dqs.opérc"t:.ons de trésorerie qui com-

prennent not anment :

t,
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- des émissions et rembour.scmcnts d?emprunts

- des opérliions cle dépôts sur ordre et pour

drOrgenismes Publics et correspond.ants du

1e compt e

îrésor.

ARîICLE 15.- ].,cs éroissi.ons d r emprunts int éricurrs sont a.utorisées par

1a T,oi" Sauf dispositions expresses drunc L,oi, 1es titres dremprunts

publics émis par lrEtat sont IibeIlés dlins la ii:onnaie ayent cours

1éga1 ; i1s ne pouvent prévoir d t exonére.'bi ons f i sc.-.Ies ni être: uti-
Ilsés comoe moyGns de paiement drune dépense publlque

I,es ror::boursement s dtemlrunts ,:ont exécutés confornément

aux contrats d témission.

A.IIîICIE 16.- Sont considérés comine ti0::,1r-.nismcs Publicsl' ou corres-

pondants clu Trésor

1tE'bat et les éte,bliss"mcnts pu.blics n;, Lionaux ;

les Coffectivités l,ocalas e'; 1es établ-issements publics

qui 1er-rr son'ü rattachés;
toutes personnes morofes dc droit public opéren',; sur dos

denielrs publics et soumi.ses rux règles dc 1; comptabilité

publique.

Ces Organismee disposent dtun seul compte bancalre ouvext

su nom de ltEtet à la Banque dr&nlssion.

ARTICT,E 17.- tes opér;rtions de dépôts des Organisrnes public s autres

que lrEtat effectuées en compte courant aLlprès du îrésor ?ubIic,

les règlements entrâ le îrésor Public et 1es Comptables de ces Or- 
.

ganiÉgnes ?ublics einsi que 1es dépenses courantes de gestion sont

effectués exclusivemcnt par virements ini;crnes de comptcs ô; -par '--

ltintermédialre de conpte§ chèques pos'ba"ux, à l texception des

approvisionnement s de caisse et des iiégagenents drexcéclent drencaisse.

r
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ARTICL,E 18.- S:ui d.éro gation instj.tuée p.rr Décret pris sur 1e rap:
poxt du l\,llnlstre chargé des Finances et d.u Mlnistre intélessé, Ies

%llectivités I,:ca1es, les établissements pullics et les personnes

morales bénéficii:nt de taxes parafiscnles, sont tenus de d.époser .'

au Trésor toutes leurs disponlbilitjs. SouÈ réserve' d'es'-dispositionË:

p:rticulières c onc erlr.nt des comptes couï3.r1ts des Dtats étranglrs;':
âucun découvert n,': peut être consenti à Lrn corresiondant du Irésàr"'

TITRE ITT

DE§ rürIEC TÀ1I01,IS COL?[ABI-:S

AAîïCLE 19.- T,es ress)urces et l-es cha::ges d e

dtune affectstion comptable au Budget G4néra1

établie par u:le ï,oi tie Iinances, à un Budget

spécial du 1r ésor.

1lEtat font 1io:bjet

ou, paÏ dérogation

annexe ou. à un compte

ÀIITICT.,,E 20 " - Nonobstant 1es dispositi.ons des articles 14, 15, 161

17 et 18, la Ce.isse Autonome d- tAmort i ssement et 1e Fonds llatlonal
dtlnvesti.ssement sont maintenus et conservent leurs attrltutions
d I orlgine" I1s cont j.nuent d1être régis per ltOrdonnance 73-74 du

27 novembre 1974, portant création du londs ]rT.:t i onal d r fnvest is sement

et du Décret no 73-269 du i'l aoû'u 1973, portant réorganisctlon, at-
tributions et fonct ionne&ent de Ia Cairse Autonome d t Imort lssement.

.A.RTICIE 21.- ]-,e Budget est

d.écrivent r pour une année

1es charges pcrmanentes de

constitué par

civile; tout e s

lrEtaf 
"

lrensemble de s

les ressources

comp'u es qui

et 'b out es

Les recêttes sont prises

au cours de laquelle e1les

en compte au titre du Budget de

sont encaissées paï un comptable.l ramée

public.

.r



1 o année

par 1es

crédit s

-- 1'l

Les d4penses sont pris:,s c 1 ..'ric - u ti,1,c du Èlrd3ct de

au cours de Ii.quel1e 1os ordo-rn,-,I:ccs r)-r landats sont'vlsés

compte.bles assignataires ; elIcs doive.;r,,' ô'ire payées sur lcs

de ]adite année, qurello que-. soi-i L: d.a.-b e de l-g, créance.

Un Décret pris sur le rappor-b du J,Iinist:: e chrrrgé des Fi-

nances, après avis de la Cour Populaire Cent.raler d'.itermine les

modalités d.'applicatj-on des principes fi:,;s.ci-d.essus, et 1es condi-

tions d.ans lesquelles d.es exceptiot)s lleuvcnt y être apportées ;

notamment en ce qLl1 concerne les opérations de ré6ularisation.

4egICT.',P--22.- T1 esü i'ait recette du qontant intégrol des produitsr

§âns contraction entr'e fes recettes et 1es dépenses. I'ensemtle.de.g

recettes assurant 1r exécution de I t ensemble des d.épenses, toutes Ies

recettes et toutes 1es dépenses sont imputées à un compte unique;

intitulé tt3udget Général" 
"

Ioutefois, certaines recettes peuvent être directement

affectées à certoines dépenses. Ges affec'b. tions spéclales prennent

Ia forme de Bud.gets annexes, de comptes spéciaux du îrésor ou de

procédures comptnbles particulières au sein du Budget 8énéreI ou

drun Budget annexe.

T,raffectation à un compte spécia1 est de droit pour des

opérations de prêts et d.tevances. L'eficct,rtions prr procédure par-

ticulière au sein du Bud"get Généra1 ou d ! urr Budget crnnexe est d"éci-..

dée par voie r4glementalre d.ans 1es conditions prévues à lrarticle'' '

25. pans tous les âutres cas, lraffectation est exceptionnelle et ne

peut résultex que d tttne disposition de Loi de Finances, ou drini-

tiative gouvernement a1e . Aucune affectetion ntest possible Si les

tlépenses résuIt ent drun droit permalent rcconnu par 1c loi.

f'
lrEta-t

3RîICIE 23.- Peuvent faire 1!objet de Butlêets annelces au Budget de
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1.- les opéretions financières des services de ]'Etat qui

n?ont pas la personralité morale et dcnt l-'activité tend essentiellc-
ment à produire des Liens ou à rei:d::e des services donnant licu au

paiement de prix, de cotis.:tiotls ou de toute rutre contrepartie.

f-,es creetions et suppressions de Budgets annezes sont

ciilées pi',r le T,oi de Finances.

Le budget annexe de chàque service est a.ppuyé dq bilen se

rappôrtant à 1,atnnée financière écoulée.

AÎîICIE 24.- Les Budi.ets annexes comprernent, d?une part, 1cs re-
cette's et 1es d épense:s d ? exploitation, <i.ta.L,.tre pert, 1es d épenses

dtinvestissement et les ressources spécitles afîectées à ces dé-
pense§.

T,es opéritions des Budgets a.nnexes s r exécutent comme des

opératlons du Budget géné::a1 . T,es dépenses drexploitation ou de'
fonctiorrnement suj.vent 1es mêmes règ1es que 1es dépenses oïdinaiïes i
1es clépenses d t inve st issement suiven'i les mêmes règ1es que les dé-

penses en capital "

ÂRTICLE 2 "- les services dotés d?un Budget arl.nexe peuvent gérer des

foncls d I approvisionnement , d tamortissement, de renouvellement, cle

réserve et de provision. Les fonds d o lpprovisionnement sont initia-
lement dotés sur 1es crédits d ?invesj;issement du &udget généra1.

dé-

les pertes

chaque Eud.get annexe

Euttget intéressé.

constatées après étallissement des résultets de

sont couvertes pi.-r lcs fond.s d e r éserve d.u

t'

2.- en cas de suppression d?un étaLlissement public à ce-

ractère industriel et commercial, 1es servlces qui 1e remplacent,

lorsque leurs opér-';ions ne sont pas rtiinlégrée.s au Èudget 8éndral .



AIiTICIE 26.- Des procédures particul.i.èr:cs permettent d tassuveL une

affectation au sein d.u Sudget aénéra1 o:r dtun Sud.get annexe ; ce

sont }a procédure des fonds de concolirs et 1a procédure du rétablis-

sement de crédit s.

Sl les fond.s de réserve sont

est consentie. Si lravance nÿa pas été

elle itoit être couverte par un crédit

ordinalres du Bud"get généra1 .

? euvent

c ônd it., ons fixées

- lz

épuisés, u-ne..avance du Trésor

remboursée d.ans le-s deux ans,

ouvert au titve des dépenses

d.onner lieu à rétablissement dc crédits dans les

à ltarticle 57-l

a) - 1es rec ett es proveri:rtt de

soinmes pay ées indtment oLr

d it s 'L;udg ét air e s ;

b)- 1cs recettes

paiement sur

la vcstitution au f résor de

à titre provisoire sur cré-

p r ov.erii-,]1t de cessions ayant donné lieu à

crédits budgét:i re,s.

AIITIC],E 27 ._ Les comptes spécliux du Trcsor ne

que paÏ une IJ6i de ?inances. Ils ne comptennent

sui-varit es :

peuvent . êtve ouverts

,que 1es c alt égori.es

u

f-,es fonds versés par 1es pe.rsonnes morales ou physiques

pour concourj-r avec ceux de lrEta.t à des ddpenses d'intérêt public

ainsl que 1es produits de legs et don--blon.J attribuées à ltEtat oul

aux administratlons publiqucs sont directenent portés en recettes

au Budget

1,remploi tles foncls, qui doit être conforme à I'intention

de la partie verslnte ou du. doneieur, est r ég1é dans les conditions

prévues à 1?article 57..

I
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d I affectation spécia1e ;

de con-mc::ce ;

de r';:tlcmcnt ;lvec 1es gouve;nements étran€ers

d l opérations moitéteires ;

^^ --A+^ "\rq ÿ.r strÈ e

cl t ava:c es i

de garanties et aval- s .

de droit pour les

lvals,

I

2.-
3.-
4."
5.-
6.-
7"-

Comptes

Comptes

Compt es

Compt es

comptes

Comp b es

Conpt es

lraffectatj.on à un compte sprcial est
opérations de prêts, tlt:vances, de garartt ies et

ARTTCID 28 .- Sous rêserve des règ1es particulières énoncées aux ar-
tlcles 27, 28, 29r 30,31 ,32, 33 et 35 1es opéretions des comptes

spéclaux d.u Trésor sont prévues et autorisées, dans r-es mêÀes con-
dltions que Ies opérotions du Buctget généra1 .

Sauf dispositions contraires prévues par iine lol de Ïlnances,
1e solde de chac:ue compte spéci:,.1 ect reporté d rsnnée en année. fou- '

tefois les proflts ct les pertes cons-i;i'r;éb suï 1r ensembre des soldes
d.es comptes non reportés, à l rexception cles conptes draffectation
spécia1e, sont lmputés aux résultats de 1îannée dans res conditions
prévues par 1s article 48.

Sauf dérogations prévues por ume loi de Finances, il est
interdlt d ! lmputer directement à un compte spécia1 du lrrésor les
ddpenees résultant du palement de ,;rritements ou lndemnités à des

agents de lrEta.t ou à des agents de C ollectlvltés, d I établissements
pub11cs, ou dtenr'reprises publiques ou senl-pubt iques.

r



-. 1'

ptes d raff ec'c-. iion sp,ci._1e retriicent clesAITTICIE 29.- Les com opé-

sontrations Qui, p4r suj-te d rune d.ispositicn rl r une loi de Irinances

financées au moyen de ressources part ic u't ièr:es.

Le rnontant total des dépenses engagées ou oxdonnancées au

titre dtun compte <1'qlffectation spiiclale ne peut excéder 1e monta,nt

total des recettes du même compte, s;ruf pendant 1es troi.s premiers
mois de la création de cellui-ci. Dans ce dernier cas, 1e d.écouvert

ne peut être supdrieur au quart des dépenses autorisées pour lrannée.

IRTICIE 30.- I,es comptes de commerce re'tr:acent des opérations de

caractère industriel ou comlnercial effectuees à titre accessoire par
des services pub1l-cs de l- tEt.;t. I,e ciécouvert fixé alnuellement pouï
chacun d'eux a 'rh cercctère limitatif. Sauf dérogatlon expxeÊse

prévue pal la Loi d.e I'inances, il est interdit dre:lricuter, au titre
de comptes de comme'rce, des opératlirns d ! inve st issement flnancler,
de prêts ou dt=vances ainsi que des opr:rations d remprunts.

lJl.frctE 31"- ].,es comptes de règlement evec 1es Gouve.rnenent s étrangers
letracent des opér,--.tions faites en appllcation d raccords int erna-
tionaux approuvés pnr 1a loi.

ï.res comptes d ropérations monétaires enregi.strent des :re-

cettes et des dépenses de caractère mondt;ire.

?our ces deux catégories de comptes, 1a prés_^nta.tion des

prévis5.ons de rècettes et de dépenses est fr.cultative ; Ie décou-

vert fixé aruxuellement pour chacu-n d r entre eux a un ca.rect ère limi-
tatif.

I-R.TICIE 32"- T,es comptes d lave,nces déc::ivent 1es avances que 1e

Ilinistre chargé des rinances est sutoris,6 à consen-bir dans la llmite
des crédi-ts ouverts à cet effet, un compte d,avarrce distinct doit
être ouvert pour chaque ilébiteur ou cr,r;égorie de déli.leurs,

{'
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L.,es ar:ances du 'Irésor sont productives cliint érêts.' Seuf

dispositions spéciales contenues d---ns i'rlc Loi cle lina.nces, lcur <ju-

rée ne peut excéder deux a,ns, ou cu.r;TC .,ng en crs de renouvellement

dtment autorisd à tr expir;.tion de fe dcii:11àme ,:.:r-née " îoutc avcncc

non renilroursée à l-rexplration deun d,llni de deux ons, ou rte qu.rtre

s.ns en cas de rcnouvellcreent , doit f eirc I'ob j et , sclon 1e.s .possi-

Lilités du débiteur 3

- soit dlune décision Ce recouvLement immédiat, ou à
cl éf aut d e r ecourvrement , de poursui-L cs c..f ec b ivemen b engagéeo dans un

dé1ti de trois mois ;

Æ]fïClE 13.- I,es comptes d.e prêts retrecent Ies prêts cl rune durée.

supérieure à derix ans consentis par f ,ltet dans la limite des cré-
dits ouverts à cet eff et, soit à tltre d ,opér.:rtions nc/uveIIes, soit
à titre de consolidction. Sauf dérog;rtion prévue par Décret, 1es

prêts sont productif s dlintérêts d.ont le t,-ruz est fixé per la.dé-
ôlsion d tattribu-lloü pïise p.sr Ie ir,iinistre chrrgé des Finaaces et

ne peut êtrè inf rSrieur au taux d rescompte de l,-. Banque Centralè"

Le mont.,:nt de lramortissemcnt en capital de prêt dc..ltEtat
est pris en rece-btes aü compte de prêt intéressé.

.,11,ÎTCLE J4.- le nontant maxi nun des garlu'bies et avals susc ep-b ii:les
lina-ncière donnée cstd I ôtre accordés plT f ?Et:.t péndlut une .,r.iin4e

jixé par 1:. L.,oi de linances d.e ladite emée,V,4

soit drlrne autorisation de consoli.d.at j.on sous forme de

prêt tlu [résor assorti.e d tun trcnsfert à un compte de prêts , .'.

- soit de la constatction d'Lrne perte probcble j.raput ée aux

résultats de 1re.nnée dans les conditions prévuos à lt.rrticl-e 48 ;

1es remboursements qul sont ultérieurement const:ltés sont portés
en recettes au Budget général.



.T TLI-I\/JJI]/ .- les comptes de gar.tnt j-e et

Les remboursements ou réeupér--tions qui

constetés sont alors poïtés en recettes 'au Bud'3et

- lo

r,.va1s retrac ent 1es

iinancières accord ées

engaëe-

p1r 1uiments de f?Etat résultant d.e garanties

à une personne physique ou morale.

Chaque opéïrtion doit être autorisée par une l.,oi de lri-

nances. Un compte perticulier doit ê';re ouvel:t pour chaque opéra-

tion. I I ensemble des compt es de g:.r.1ntic finencière est provision-né

por une dotrtion d.u Budget généra1 d'un montent égr1 à t0 % aes

échéances annuelles dues par les bénajficiaires des gcranties de

L 'Etat .

Dans 1e ci::.s où pa,r suite de la défaillance du bénéficiaire,

devrait jouer 1a garantie de lrEtrt, le conpte particulier est tlé-

blté suivent Ie crs, du mont:nt total ou partiel de ltéchéance'

TJes remboursements à ltxtat pouv,rnt êt::e effectués u1térieurement

p.r.r les bénéficiaives sont portés en Ïècettes au compte particulier'

Tout solde débiteur non,::emboursé à ]- r expira'tion d'un délai

de deux ons suivr:rt }a dernlère échéance d.oit fe.ire l?objet, selon

les possibllités du débi-teur geranti p;r ltEtatr solt drune dé-

cision de xecouvïement inrm étl ia.t ou, à déf -'ut de recouvrement; de

poursuites effectivement engagées d''iris le d élei de 'urois mois' soit

de la constatation dtune perte probable i.nputée aux résuft.:rts de

lrannée dans les conditions prévues à 11:rrticle 48'

s ont u1t érieul:ernent -

générel .

ÂRTICIE 36.- les fond.s reçus eu titre de 11r'ide extérieure sont por-

tés au cïédit drun conpt e d raffectrtion spécierIe"

Avant I I exécution des opérr''cions financières sur ces fonds'

1e compte est débité des sommes ncicess:ires à lldite exécution'

Ce11es-ci solit prises en recettes :'u Eudi:et genérn1 p':Ir une ].,oi de

tr'inances. !'

.r'



I,es crédits correspondant aux d.épenses d.rexécution eont

ouverts au Bud.get généraI par 1o même Loi de Finances.

!,.ErIClx 37 "- Les opérations cle trésorerie

ouvert s pa.r

de I t Eta.t, sont retracées

décision du L{inlstre chargépar des comptes de

d es tr'inanc es.

trésorerie

TITJ?D IV

DE ],A PRNSENTAT1-OII XT Dü VOTE DES Pi?OJ,jIÙS DE ICI DE FI].[A}ICNS

CHAP I TRE PP.ïJ,.:TI]I.

DE IA }TAliIi1E i.]1' DU CONTÜ{U DES DOC].II,Fr..ïTS A }RESüITER

A I | ÂSSUI..BIXE 1{A1 ro}i{ LE RXVOI,II'IrO}TNAIEE

ÀRtJClE lg.- T,e projet de T,oi de Fin#rces de ltannée oomprend trois
paxties d j-st inct es :

dans lc première partie, il nutorise 1a perception. des

ressoLrïces publiques et comporte les-voios et moyens qui assuïent

1réquilibre finencier ; i1 évalue 1e ,ontant des ressources drem-

prunts et de trésoïerie ; i1 autorlse 1a perception des impôts affec-
tés aux Collectivités et aux étabfisseri.nts publics ; i1 fixe 1es

plafonds des grendes catégories de dcpenses et e1rête 1es donaées

généra1es de 1?équilibre financier ; 11 comporte les dispositi.ons

nécessaires à 1a relrl-isetion, conformément aux I.,ois en vigueux, des

opérations d I emprunts destinés à couv:rir 1?ensemble des ch:rges de

trésorerie;

dans l-a tleuxlème ps.xtie, 1e projet de troi cle Fj.nances de

1'Îemée f ixe pour 1e Budget généra1 1e inontant g1oba1 des crédits
applicables aux services votés et arrête les dépenses applicc.bles ûux

eutorisc.tions nouvelles pa.r section e't prr l,Ilnistère. ; iI :.utorlse,
en dist inguant les services votés des opérations nouvelles, tes opé-

rations des Budgets ennexes et les op4r:tions oes comptes spéiiaux

€t éYentuellement par tltTe ; iI :egroupe ltensemble d.es r.uüotisa; ,,
II
I,l



1E

4.IiTICIE l9 .- le projet de l,oi de tr'incnces de l-rannée est lccompagnée :

- drun repport définissant 1téqurllibre économique et finan-
cier, Ies résuItats. connug et 1es perspectives _d'avenir ;

- drarurexes explic;ltives flistrnt connaitre notamment :

1.- 1e c o.tt des services votés par chapitre et les mesuxes

nouvelles qui justlfient les modifications proposéeg au montr.nt ant é-

rleur des services votés et notamnent les crédits afférents aux crée-

tions, suppressions et t rs"nsformat i ons d.templois;

2.- la liste des Dudgets llrnexes e* des comptes spéciaux

c1u trésor faisant appa:raltre fe montrn'L des recettes, des dépenses

.ou des découvert s prelvus pour ces c orxpt es;

3.- fa fis,,'e complète dcs ti::cs plrafiscrles ;

4"- 1téchelonaement sur 1es ::m:cs futuïe$ il es pa.icments

résultant des nutori"setions de progr:.mme ;

5 . - f es opr5rat ions d t invest issement f inanc ées p.:.r les

Sociétés dtEtrt et 1es Collectivités Loc:,les ou sur aide étr;.ngère

dont 1e Trésor Public nrest pns compt,:ri':Ie assignate.ire;

6.- 1t e.irsemble des dépenses dtéqnipement et drinvesr'isse-

ment .

- d 1êrtnexes

d I ord.r e économique et

Itévolutionnaire.

destinées notamment à f info::motion

et au conlvôIe de 1'0Àssemblée ida.tionalc

g én ér:1e s

financ i er

r

tions de progranune ;-rssorties d.e leur échéancier ;

dans la troi.sième partie, le plojet de I,oi «le Finances

énonce 1es dlspositions d.iverses prévues à I'article 1er de la
présente L.,oi en distinguant ce11es de ces disposltiorrs qui ont un

carcètère annuel de celles qui cnt un c..rac.,'èye perme.nent.
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4I,T -19"- I.,es services votés repr,;:cntent lc minimun: dc dot,'.t j.ons

que 1e Conseil l-rirécr-r I j.f lir.tiona.f juge indlspensrbl-e pou:: pou::su.ivrc

I I exécution des seivices publ-lcs d:ns fes conditions qui ont été ap-

prouvées l rannée pl'écédenbe par f Ilrssenrlf ôr 1:1.:'bionale Rdvolutl onrrair e .

I,es crijd.j.ts applicables r"'J. selrvices votés sont ;.u plus

- pou:r lcs d,.ipenses ordinaires, i1u:r crédits de 1: précé-

dente anlée diminrrés des i-nscriptions :ron renouvelables et modifiés

pour tenir compte de l- l incidence en année pleine dec meilures approu-

vées par l tAssembf ée Nat ionaf e Rivof u-iioniire ou d écidécs p: r Ie
uonseil Exécu bif ii:. i ionaf d.rns Ia limlt e dcs pouvoirs qui lu:.i sont

pïopres cinsi que de l-1évolution effectlve des clt.rrses couvertes par

1es crédits provisiolnels ou évilur-.tif s ;

- pour les opéra bions en ccpi"iaI, eux :.utorisl"tions de pro-

gra.mme prévues prit une Loi de Progritiirae, :ux prévisions inscrites
d:.ns Ie plus réccn.i; échéancier ou, à d,;I.:u-b dréchéa.ncier, auz ç.uto-

ris:tions de 1r,-,.nnie précédente éventuellement modif iées rkns .l-es

conditions prévues ar-r précédent aliné-r"

A'i.îfCLn 41.- I,es cvédits sont évaluitifs" provisi.onnels ou lir,ritatif s.

erédits doiven'; feire 1!objet de chr.pitresCes trois cat égo:ries d.e

dlst inct s .

.A.RIICI,E 42.- Les crédits évafu;tifs scr:vent à a.c quri'i; ier les dettes de

ltEtat ré§ultant de d.ispositions 1é6,is1a'üives spécial-es ou d.e conven-

tlons permanentes approuvées par 1a loi. I1s stappliquent à le.dette
publique, à 1a dette viagère, aux f:ais de justice et aux res'litutions,
ainsi quraux dépenses irnputebles sur 1es chapitres dont 1rénurnérc-

tion flgure à un état spécia1 annexé à 1.: I,oi de Finrrrces.J
t



les dépenses

s t imputent, au besoin,

qui les conc ernent .

sr.-;rpliluent 1cs c::lrlits .iv-.lur; j- -j '

1i d o..' ' -i: on inscrit e aux chi,.pitres

auxquell es

au delà de

A11TICIE 43.- I.,es cr4dits sont dits provis1onncls lorsqu I i1s s I appli-
quent aux d.épenses dont 1e montant ne peut correspondre exactement à

1a dotation inscri-be dans 1a I.,oi de Iinances pûrce que les d,jpenses

afférentes à ces crédits sont engaêées cn vertu dtune Loi ou dtun

Décret

la liste des chapitres
provisionnel est donnée chsque c

les Co'lations ont un ce.rectère

F.r 1a loi dr: Ii"nences.

dont

(jeni1

xÏrrctE 44.- îous les crédits qui nr entrenr' pas dans 1es cat ég.ories

ci-dessus sont limito.tif s.prévues aux artj.cles 42 ei 43

Sauf di.spositions spéciales prévoyant un engagemcnt par

anticlpation sur les crédits de ltannée si',ivant e et sans préjudice

des exceptions âu principe cle ltannu.-]ité qui pourront être appor-

tées par Décret prévu à ltarticle 21,1es dépenses sur crédits limi-
tatlfs ne peuvent êtie engegées et ordonnancées que d.o.ns Ic linite
des crédits ouverts; ceux-ci ne peuvent être modifiés que pnr une Ï.,ei

de Ïrlnanc'es sous réserve des dispositions prévues aux ayticLes 14, j
24, 29 et 55 ainsi que des exceptions ci-eprès :

I

' les dépenses sur cr.-,1dj.ts provisionnels ne peuvent être or-
donnanc ées que drns Ie limite des crédits cuveïts. siil est constaté
en cours ilrannée que ces crédi.ts sont insuffisents, i1s peuvent être
complètés par Arrêté du IVlinistre chargé des }inances pa"r pré1èveroent

sur Ie crédit g1oba1 pour dépenses éventuelfes. En crs d?ur€.erlce, si
ces pré1èvements se révèIent eux-mêmes insufflsants, des crédits
supplémentaires peuvent être ouverb pcr Décision-Loi édic,üée par Ie
comité Permenent de lrAssembrée Nationlle Révolutionnaire sur saisine
du Conseil Exécutlf ]l:tional"
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1.- d...:rs 1,r linrite d'un crcjdi"t g1ob.-.1 pour dépenses acci-

dent e1les, des Déc::et s pris sur Ie r:rppori; du lti-nistre cirargé d es

Iinances peuvent ouvriT des crédiis pour:r i.:ire fece à des cal.xlités

ou à des dépenses u:r:gentes ou imprévues ;

2. - en cas d t urgence, s I il- cst dt;:bli §llf ;3.pp61f, du ]irinis-

tre chargé des Filances quc I' équilibre f in;ncier pïévu à 1:. clerlière

}.,oi de Finances neest pc,s affecté, des cr:édits sup plément r"ires peuvent

être ouverts par Décision-I,oi édictée p::Ie Comit é Perrnanent de

l rAssemblée Nr.t 1on;.Ie rlévo1u b i on-q:i:: e sui' sr,isine du Conseil .l:lxécu-

tif Nat ional;

? - on,."s d rurgence et de nrlcessité impârieuse d'intérêt
nntional , des crédi'cs suppl ément r.ire s peuvcnt être ouverts Jr.,r -

Décision-Loi édic'uée p.iï fe Comité ?cïrrl.lneflt de l rAsserobI4e l{rtionale

Révolut i. onnaire su:r saisine du Conseif Ix6cutif llational . ..

/TRTICIE 45.- lout crédit qui devient srns objet en cours drannée

peut êîre annul-é prr Àrrêté du À.linistre cir.."rgé des Finances c.près

occord du [finistre int éressé,

ARTICIE 46"- les lois de tr'in:rnces rectific.-tives sont présent des

en partie ou en totalité dans 1es mên:es formes que les lois de

31nanc es d e l- t arrnée .

-AP,TICII] 47 "- Les prévisicns

par section pour le Budget

de c ompt es spéc ier-rx .

/ülTIClE 48.- le proj et annuel de 1,ol

tant définitif des enceissements de

de dépenses se rr.lrportent à une mêr:rc

de recetteg et de d épenses sont

Généra1 et p.-'1' Budget annexe ou

arrêt ées

c *-:t égori e

de règlement const e.t e 1e mon-

rc.ceti es et des ordonnancenent s

annee "

.j fl étc.blit le compte de rdsuftst de lrnnnée qui çomprend g



1.- d I arurexes

1t orlgine des exc éd ent s

et des profits ;

û,nnexes ;

d)- 1es profits et les pertes iosultant évantuellernent de

1a gestlon des opérations de trésorerie d:.ns les condltions prévues
pax un règlement de comptabilité publique.

. ï,e projet de I,oi de règlement autorise enfin le trr,rrsfert
du résu1tr.t d.e 1r.:rlée financière cu compte permanent des découverts
du îrésor.

JN.TICII +) .- LC projet de loi de règlenren'b est accompagné

explicatives faisc.nt conrlattre notrmment

éventuels de dclpenses et l-a ncture d.es pertes

2.- d I L,.n rapport de l_e Chc,unbr e des Comptes et 1o déclara_
tion génére1e de conformité entre 1es comptes individuels des comptc-
LIes et 1a compt.:bilité de l rordomc.teur.

11 doit être déposé à 11Àssemblée Ir'lationole Révolu-!ionnaire

a.u plus tard à Ia fin du 1er semestre de Ia 2ème année qui sui1i. 1r::r-
née clrexécution du Eudget objet dudit projet de loi de règ1ement.

DE ],IEITBOI.ÀT].O],T ET DU iIOTE DES LOfC }X FIIIA'.TCNS

-AIiIICI,E !O.- Sous 1? .rut orit é du Prrjgf d sni du Conseil kc<cutif $a-
tional , 1e Ministre chargé cles Finances et le L{ini_stre chargé du p1an,

préparent les projets de Lol tle Fini.r: c es qLli s ont ensuite arïêté eü.

-2?
e)- Ie déficlt ou lrexcéCent résultont de la d.ifférence

nette entre 1es récettes et les dépenses d.u Budget généra1 ;

t)- les profits et 1es pertes constatés ds.ns lrexécution
des comptes spéci:ux par application deg articles ZT à 36 ;

c)- 1es profits et les pertes réa1isés cu titre des Budgets

C}iA?TIRE TI
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conseil Exécu.Lif ll:tiorar :.pïès .rvoiï 4'cd soumis à 1,'examen du Bureau .

Politique et du Coririi; i. Centr:.l du pr::,ci de I a liiévolution populaire
du tsénin.

A]1îTCIE 51,- le projet de troi de Finances de l,innée, y compr1s
rapport et les ,rlnexes explicetives prdvues à lrarticle 39, est
posé à l rAssemblèe idetion. le Révolui,. i o,n.li_re au plus ta.rd 1e ]-.1

bre de ltannée qui précède I'année d r exécrrtion du Budget

Si etucun projet de I,ei de trinc.nces rectj.ficative nrest dô_
pooé pendqnt 1 I anrrée budgétalre en cours r: le Conseil_ srécu.iii j,ia_

tional, avant ltouverture de 1a Sessloa budgétalre, sdresse à
ltAssemblée ilatlonafe Révolutionneire au plus tard l_e, j0 septembrê,
un rapport sur 'l révolution de 1'écononie nntionale et des flna.nces
publiques 

"

îTTRE V
r-,/JlD,1,!"rrD urL.!rÙ it-cfGLOIiiTIITÀIRIS D I EXECUIfoti DIS IOIS DE TTIAIJCES

/ÀTICIE qo .- Dès 1e promulg

1e

dé-

OC ri O-

sont notifiés scns ddlci pa

des Finances, précis;rnt 1es

drutilisation des crédits.

ation de 1o" T,oi. de Finances, 1es crédi.ts
r lettr.e-circjlr"ire du ljinistre cha.r6é

condltions générales et sp éclfiques

le Èudget est ensuit e
Règlement s en vig,ueur 

"

exécut é conf ormément r.ux. lois et

Les crddits ouverts par les lois,de Filances sont mis à la
d.isposition des Iusti.tutiorrs et des Ljinistères.f

i

Le projet.de loi dc llnances dilpss{ à }!Âssembfée i:r.,1i,._,na1e
Iiévo 1ut ior:naire doit être exarniné et ::dopté ,i.,u plus tcrd dens un rjé_
lal de soixante j ours "



. fl-s sont affectés à un sc{.'''ice cu à un ensenble d.e ser-

vi-ces. Ils sont spécialisés par chapltre groupant 1es d.épenses

selon leur nature et leur destination.

ARTICIE 53.- L'afiectation des crédits globrux dont Ia réprrt ltion
est rée1iséene peut être d.éterminée au moment où ils ont été votés

p.lr Arrêté du iriinis];re chargé des Tin:nces.

Finenc es "

Toutefois:

1 . - dc.ns la limit e d run créclit global cle dépehses 'acciden-

telJ-es, des Décrets pris sur 1e rapport c1u iliinis-ire chaigd cles

j,'lnanc es peuvent ouvrir des cvédits pour f- irc f?ce à dcs c;ilamités

ou à des dépenses u::8,entes ou imprévues ;

2"- ç)\ cts d eu.::gcnce, s?il cst étcb1i, sur rapport du ltl-inis-

tre chargé des Finances, que 1t équilibre finrncier prévu à la dcr-

nière Loi dc Fin:nces.ntcst. pas clfecti, d.cs crédits eupplémentaires

peuvent être ouverts par Déci'sion-Loi 'iclict ée pal: lc comit cj ?cvmanert

de lrAssemblée L,Ia-tion:rIe RéVOlUtionnaire sur saisine du conseil

Exécutif Itrr.t ional ;

3.- en ccL.s2 à fa fois d'urgence et de nécessité impérieuse

d I intérêt national , des crérlits -supplémenteires peuvent être ouverts

paï Déctsion-loi édictée par 1e comité Permanent de 1tÀssemllae

Nationale Révolutionnaire sur saislne du consei-I Exécutif iülLtional "

ISTICIE 55r- Des transferts et des vilements d.e créd.its de fonction-

ner,lent peuvent modifier 1a répartition cles dotetions'

I,es tr,r.nsf erts mod-ifient la d étermin'-ition dLi service. re'î-

ponscble de ltexécu'L;ion de 1c dépense sâns nodifier la nrtu:'e de ti

cette dernière. r1s sont autorisés p..:r Àrrôté d-u l';inistre des

Financ es .

1

-AÎîICIE 54"- I,es clrédi'rs ne peut'ent ôtre mrjorés que par une I.,oi de
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1,es virement s conduisent à nrodifier }a nlture d e l-r Ctépense

prévue par Loi dc Irinances" Ils p euvent ôtre ru'borisés par Décision-

],oi édictée prr le Comité ?ermanent de lilrssenlléè i.Tl.'b1ona1e l?..jvolu-

tionnaive sur snislne du Conseil- Ex.icur-bif l:irtriorral, sous réscrve

d'intervenir à liin';érieur drune mête section (chrpi'';re à chr;ritre)
et par Arrêté du Liinistre ch..rgé des trj.uances à f , intérieur d tun

même chrpj-tre (article à article).

Des transferts et cles vircments de crédits d ? invest lssemerrt s

peuvent modifier L réprrtition des dot.:tions dans 1es _mêmes condi-
tionsetapÏèsavisduj.linistrec!l:-rç3éd.uP1an.

.{i.1tTIC1,E 55.- Les crédits d.e paiements disponibles sur opérLtions en

capltal sont reportés pr.r Arrêté du liiinistre chergé des Finances

ouÿrant une dotrtion du même montant en sus des dotatiens de L.'.année

suivante. Av,..nt 11Ln-Lervention d.u report, des d.épenses se rJpportont
à 1a. continuation Ces opérrtions en voie d ? exécution au premier jour
tle 1?année budgételre peuvent être, di.ns 1e- limite ci.e êeux tiers des

crédlts d.isponibles, engagées et o::d onn---nc ées .

?euvent également d.onner l-ieu ir report par Àrrêt é du Liiinis-

tre chargé des Fixsnces, 1es crédits d.isponlbles figurant à des arti-
cles dont la liste est donnée per 1a I,oi de tr'inarces ainsi. c1ue, dans

Ia limite du d"jxième de la dotation du chapitre 1ntéressé, les crédits
correspondant aüx d4penses eff ectivemc.nt engagées, nrais non encore

ord onlanc ée s .

nlllICLE 57.- Dans Ics c:s prévus à l ra.rticle 26, u.n crédit supplé-

mentalre équivalent eu montent du fonds de concours

Arrêt é du l,linj.st::e chargé des Fincnces "

est ouvert par

'Des Arrêtés drr ]rlinistre cheirgé des Finances règlent
cond.itlons d rapplicatlon de la p::océdure cle r:établissomeht de

les

crédit s .

.T

I
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Ar.t1c1e 58.- Dans 1es Budgets trrrtexes r Ies cr'édits se rapportant aux
A'i6pé?i§eæexploitation et 1es crôdits se rapportant aux investissements
peirvent être majorés par Arrêté c1u liinistre chargé des Finances stil est
êtaUti. que 1r équititrè financier clu Budget arlnexe ' te1 qur iI est prévu
par Ia ciernlèrd Loi de Financos, trtest pa.s modifié et qutil nren résu1-
te aucune charge supplémentaire pour les années suivantes.

Si en cours dtannée. 1es recettes dtr:n compte draffecta-
e stavèrent supérier-ries aux évaluations, 1es cr'édits peu-
jorés par Décièion-Loi édictée par le Comité Permanent de
Nationâ1e Révo1ut ionniiire sur sàisine du Conseil Exécutif

"A,rticle 5
on spec a

vent être ma
liAssemblée
National.

ArtiSle, 6O.- Des décrets
en-Eant que de besoin, 1e
I1s comprendront notarnmen
bonne gestion des finance
publique. Ils règleront 1
des Budgets Annexes et de
ture des dépenses ordj.nai

s en Conseil Exécutif National préciseront
odalités dtapplica.tj-on de la présente Loi.
outes rlispositions de nature à assurer la
ubliques et r''e latives à Ia conptabilité
résentation comptable du Budget Généra1 ,
omptes Spéciaux et notamment 1a nomencl-a-
, des dépenses erl capital et des prêts.

pri
SM
tt
sp
ap
sC
res

Ar't:L cle- 6t .- Toutes dispositions
ffir-ffibrogées.

antérieures contraires à la présente

ARTICLE 62.- La présente Loi sera exécutée comme Loi. de lrEtat.
Fait à Cotonou, 1e 26 Septcmbre 1936

.,
Par Ie Président de 1a République,

Chef de lrEtat, Président du
Conseil Exécutif National,

.,,i
'_!

rlmalre

I"lathieu IGREKOU

Le Ministre des Finances et
de l,Economie. i'/

/

Edouard ZO o{lcAi,i. -
l4inistre in/t:

liations : m 6 sL/cc 4 ANR 4 cPC 2 PPC 2 C,CONB 1 CAB/MIL 2 MFE 4
STERES 1 4 CEÀP 6 SPD 1 DCCT 1 ONEPI 2 DB.DPE-INSÂE-BCP B

BN-DAN 2 TC,E 1 JORPB ,1
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